
Chers lecteurs, 

Il n’est jamais trop tard 
pour vous présenter mes 
meilleurs vœux pour cette 
année, que la paix et la 
joie vous accompagnent. 

Mercredi 18 décembre 
2013, après 7 mois d’un 
processus de sélection 
drastique, le GAFE a en-
fin (!) signé un contrat de 
subvention avec l’Union 
européenne, en présence 
du Directeur Général de 
la mairie de Desdunes, 
pour la production du 
Plan Communal de Déve-
loppement, pour un mon-
tant de 200 000 euros. 

Cette action se déroulera 
sur 2 ans, en partenariat 
avec l’Association France 
Haïti Artibonite Des-
dun es  de  N an t e s 
(AFHAD) qui contribue-
ra à plus de 27% du bud-
get total. 

A Kenscoff, le GAFE 
appuiera la mise en réseau 
des organisations de 
femmes de Kenscoff. 
Ainsi il contribuera à la 
lutte contre la violence 
ordinaire faite aux 

femmes et encouragera 
leur implication citoyenne 
et politique. 

Parallèlement à ces dos-
siers de longue date, le 
GAFE appuie une jeune 
dynamique qui se met en 
place sur les communes de 
Anse-Rouge et Terre-
Neuve (département de 
l’Artibonite) où le Groupe 
de Réflexion et d’Action 
pour la Promotion Econo-
m i q u e  e t  S o c i a l e 
(GRAPES) intervient pour 
les doter d’un plan com-
munal de développement. 

C’est ainsi que les 06 et 07 
décembre 2013 le GAFE 
s’est rendu à Anse-Rouge 
pour animer la première 
rencontre intercommunale 
entre les 2 communes. 

Par ailleurs, du 22 no-
vembre 2013 au 03 dé-
cembre 2013, je me suis 
rendu en Turquie, sur man-
dat de la mairie de 
Kenscoff pour y rencon-
trer des entrepreneurs sus-
ceptibles d’investir sur la 
commune. 

Du 10 au 15 janvier 2014, 
À l’initiative de la Pan Afri-

can Association et de 
l’Association Nouvelle 
Image d’Haïti, j’ai pris 
l’avion pour Chicago. Du 
10 au 15 janvier 2014 j’ai 
affronté le froid glacial 
pour prononcer une confé-
rence sur le développement 
local et la décentralisation 
et pour tisser des liens de 
partenariats avec des orga-
nisations américaines et 
des organisations de la 
diaspora, .notamment pour 
le financement du Centre 
d’Initiatives Communal de 
Kenscoff, qui, malgré nos 
multiples recherches de 
financement, se trouve 
dans une situation finan-
cière précaire. A ce sujet le 
GAFE et la « Section 
France »  se sont mis d’ac-
cord pour faire du soutien 
au CICK la priorité pour 
l’année 2014. 

Enfin, le mercredi 12 fé-
vrier 2014, le GAFE a ou-
vert un grand chantier avec 
l’animation d’un atelier des 
acteurs de la coopération 
décentralisée en Haïti. 

Bonne lecture, 

David Tilus, ing. 

Le mot du Président... 

Appui à la commune 
de Desdunes pour la 
production de son plan 
communal de dévelop-
pement 

2 

Renforcement des ca-
pacités du Groupe de 
Réflexion et d’Action 
pour la Promotion 
Economique et Sociale 

5 

Vers la création du ré-
seau haïtien des ac-
teurs de la coopération 
décentralisée 

6 

Appui à la mise en ré-
seau des organisations 
de femmes de Kenscoff 

8 

Carnet de route du Pré-
sident du GAFE 

9 

En bref... 11 

Ils s’engagent, ils té-
moignent... 

12 

Sommaire… 

Le Journal du Groupe d’Action Francophone pour l’Environnement 
GAFE 

Février 2014 

Numéro 18 



Page 2  Le Journ al  du  Grou pe d ’Action  
Fran cophon e pour l ’Envi ronnem ent  
 

N’ap pale !  

Et c’est parti pour deux ans! L’histoire a com-
mencé il y a bien longtemps entre le GAFE et 
Desdunes… Rappelez-vous c’était en 2007 à 
l’initiative de l’Association France Haïti Arti-
bonite Desdunes (AFHAD) de Nantes. À 
l’époque il s’agissait de renforcer son organisa-
tion sœur basée à Desdunes. 

C’est ainsi qu’un partenariat solide s’est cons-
truit entre le GAFE et l’AFHAD de Nantes. 
Pendant deux ans, le GAFE a animé un cycle 
de formation en gestion de projets pour des 
cadres associatifs et municipaux de Desdunes. 
C’est de cette façon que l’équipe du GAFE a 
rencontré Jackson Saint-Louis, Directeur Gé-
néral de la mairie. Il a suivi le cursus et a com-
pris l’importance pour une commune de se 
doter d’un plan communal de développement 
(PCD). 

Il a incité ses élus (puis les agents intérimaires) 
à rencontrer l’équipe municipale de Kenscoff 
pour bien comprendre les enjeux d’une dyna-
mique territoriale. 

Il les a convaincu et c’est ainsi qu’au printemps 
2013 le GAFE recevait officiellement une de-
mande d’appui de la mairie. C’est à cette même 
époque que l’Union européenne publiait son 
appel à proposition pour les acteurs non éta-
tiques. Parallèlement la mairie s’est rapprochée 
de l’AFHAD de Nantes pour le cofinancement 
de l’action. La cause n’a pas été très compli-
quée à plaider! 

Le GAFE a préparé une proposition pour 
l’UE. L’offre a subi le processus de sélection, 
de la note succincte au dossier complet. Et le 
30 octobre 2013 un courrier de l’Union euro-
péenne informait le GAFE que la proposition 
était sélectionnée. 

Le 18 novembre, en présence de Jackson, David Tilus a 
signé un contrat de subvention de 200.000 euros avec 
l’UE pour la production du plan communal de dévelop-
pement de Desdunes pour un début effectif le 1er janvier 
2014. L’AFHAD de Nantes cofinance l’action à hauteur 
de 75 230,79 euros. 

Appui à la commune de Desdunes pour la 
production de son plan communal de développement 

La première étape était la présentation de l’action auprès 
de l’équipe municipale puis le lancement officiel devant 
un panel d’invités. La cérémonie s’est déroulée le 17 jan-
vier 2014 à Desdunes en présence d’une centaine d’invi-
tés. De son côté l’équipe municipale se montre très mo-
tivée et disponible, ce qui augure l’avenir sous de bons 
présages! 

Signature du contrat de subvention avec l’UE en présence de 
Jackson Saint-Louis, Directeur Général de la mairie de Desdunes 

Réunion de planification avec l’équipe municipale le 16 janvier 2014 
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N’ap pale !  

Vue partielle de l’assistance 

De g. à d. : 
David Tilus, Chef de projet GAFE, Georges Résilien, juge de paix, 

Cupidon Hubert, Maire adjoint, Archélus Wesner, Maire titulaire, Blanc Kelly, 

Coordonnateur du bureau du Député, François Edwins, CASEC 

(en arrière plan, Jackson Saint-Louis, DG) 
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N’ap pale !  

Appui à la commune de Desdunes pour la 
production de son plan communal de développement 
Problématique locale 

La population de Desdunes est estimée à 33 672 habi-

tants pour un territoire de 99,49 km2, soit une densité 

de population de 338 hab/km2 (contre 367 à l’échelle 

nationale et 321 pour le département de l’Artibonite, 

IHSI, 2009). Au niveau administratif, Desdunes est lo-

calisée sur l’arrondissement de Dessalines, alors qu’elle 

est voisine de L’Estère, située sur l’arrondissement des 

Gonaïves. Ainsi, les écoles situées au Nord de la rivière 

L’Estère (Aux-Sources, la Hatte-Desdunes et Grand-

Islet) sont rattachées au Bureau du District Scolaire des 

Gonaïves alors que les écoles localisées au Sud 

(Modèle, Duclos, Centre-Ville) sont rattachées au Bu-

reau du District Scolaire de Desdunes / Grande-Saline. 

Sur le plan géographique, la commune, qui ne compte 

qu’une seule section communale, est coupée 

(physiquement car il n’y a pas de pont) en deux par le 

fleuve L’Estère. 

Au niveau démographique, 81% de la population ha-

bite en milieu urbain (IHSI, 2009), contre 19% en mi-

lieu rural. Ces différents éléments contextuels font que 

l’unité territoriale de Desdunes est contestée (et contes-

table). Il en résulte une perte (voire absence) de lien 

social puisque les habitants de Aux-Sources, la Hatte et 

Grand-Islet sont attirés naturellement par l’Estère toute 

proche. 

Sur le plan économique, Desdunes est au cœur de la 

zone de production rizicole. Elle devrait être riche mais 

le tableau général est plutôt sombre. La poussière, 

l’insalubrité, la chaleur et les moustiques font de Des-

dunes une commune peu accueillante, peu encline à 

attirer investisseurs et visiteurs. 

Autant dire que le challenge à relever est de taille ! Par 

la mise en œuvre de l’action et des activités y relative, le 

GAFE, la mairie et l’AFHAD auront à restaurer l’unité 

territoriale de Desdunes par le dialogue en impliquant 

l’ensemble des localités, même les plus éloignées. 

 

Objectifs de l’action 

L’action vise globalement à appuyer le dialogue inte-

rinstitutionnel et intersectoriel pour la définition et le 

suivi de la politique de développement de la commune 

de Desdunes d’une part et à renforcer le sentiment 

d’appartenance et le lien social d’autre part. Plus spéci-

fiquement l’action visera à mettre en place une dyna-

mique territoriale sur la commune de Desdunes. 

Activités prévues 

Les activités envisagées sont de trois ordres. Tout 

d’abord il y aura à mettre en place les espaces de con-

certation qui seront en charge du suivi de la dyna-

mique territoriale, à savoir le comité de gestion com-

munal (CGC) et les comités locaux de coordination 

(CLC) qui seront localisés dans les six localités de la 

commune, qui ne compte qu’une seule section com-

munale. Les membres de ses structures mixtes (élus, 

représentants de la société civile et du pouvoir judi-

ciaire) seront formés aux thèmes relatifs au dévelop-

pement territorial (développement local, fiscalité, ur-

banisme, aménagement du territoire, environnement, 

animation et communication territoriales). 21 réu-

nions publiques seront réalisées et 2 tables sectorielles 

auront lieu. Ce premier lot d’activités permettra 

l’émergence d’instances participatives de concertation 

communales structurées et renforcées. 

Ensuite seront réalisées des activités liées directement 

à l’élaboration du plan communal de développement, 

selon la méthodologie promue par le Ministère de la 

Planification et de la Coopération Externe. 18 enquê-

teurs (3 par localités) seront recrutés et formés pour 

réaliser le diagnostic participatif. Ainsi, une politique 

communale de développement sera définie. 

Enfin le troisième lot d’activités visera le renforce-

ment des capacités de gestion, d’animation et de com-

munication territoriales de la mairie de Desdunes en 

mettant en place un dispositif de communication et 

d’animation territoriale. 
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Le GRAPES est une organisation haïtienne. Il inter-
vient sur les communes de Anse-Rouge et Terre-Neuve 
dans l’Artibonite. Le GRAPES et le GAFE partagent 
une vision commune du développement selon laquelle 
il doit se faire par les forces endogènes d’un territoire. 

Soulignons aussi que le GRAPES est investi dans le 
réseau ERECA d’éducation relative à l’environnement 
dans les écoles de l’Artibonite et qu’il avait fourni du 
matériel agricole à cinq écoles de Desdunes. 

Il a donc sollicité le GAFE pour l’accompagner dans sa 
structuration et lui donner les outils pour initier une 
dynamique de développement local sur les communes 
où il opère. 

Ainsi donc les 08 et 09 novembre 2013, une délégation 
de 11 personnes du GRAPES a été accueillie au Centre 
d’Initiatives Communal de Kenscoff pour une forma-
tion sur le développement local, le tourisme et la vie 
associative. Puis, du 10 au 12 décembre 2013, 6 
membres du GRAPES ont participé au bureau du 
GAFE à une formation sur mesure et très pratique. 
L’objectif de ce séminaire est de permettre au 
GRAPES de soumettre une offre au prochain appel à 
proposition de l’Union européenne en se basant sur les 
annexes même dudit appel à proposition. 

Enfin les 06 et 07 décembre 2013, c’était au tour de 
l’équipe du GAFE de se rendre à Terre-Neuve et 
Anse-Rouge. 

La visite s’est soldée par l’animation par David Tilus de 
la Première Rencontre Intercommunale du genre, entre 
Anse-Rouge et Terre-Neuve. 

Plus de 100 élus étaient présents pour entendre parler 
de développement local et de planification territoriale. 
Et les plus sceptiques et hostiles d’entre eux se sont 
finalement accordés sur la nécessité de collaborer pour 
l’avancement des territoires sans attendre systématique-
ment une aide extérieure. 

Renforcement des capacités du Groupe de Réflexion 
et d’Action pour la Promotion Economique et 
Sociale—GRAPES 

Les locaux du GRAPES, à Figuier (Anse-Rouge, Aartibonite) 

Séance de formation au bureau du GAFE à Fermathe 
avec les membres du GRAPES 

Les élus d’Anse-Rouge et Terre-Neuve mobilisés autour du 
GRAPES 
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Vers la création du Réseau Haïtien des Acteurs de la 
Coopération Décentralisée—RHACOD 
A l’heure où la décentralisation s'impose comme une 

politique majeure dans de nombreux pays, dont Haïti, 

et où l’aide publique au développement est question-

née, la coopération décentralisée apparait comme un 

moyen de renforcer les collectivités locales et de contri-

buer au développement des territoires à une échelle 

acceptable et significative. Par coopération décentrali-

sée on entend communément la coopération entre col-

lectivités territoriales de même rang (une commune 

coopère avec une commune). 

Le GAFE appuie les dynamiques territoriales depuis 

2004. De son expérience il fait un constat : Globale-

ment les collectivités haïtiennes sont peu prépa-

rées à assumer les compétences qui leur sont 

transférées. 

La coopération décentralisée peut être un “outil“ pour : 

➢ Renforcer au niveau local les collectivités locales 

par une plus grande transparence de leur fonc-

tionnement et une plus grande efficacité de leurs 

actions, notamment celles susceptibles de contri-

buer au développement local,  

➢ Accompagner au niveau national la politique de 

décentralisation en participant au renforcement 

institutionnel des collectivités locales. 

Plus généralement la coopération décentralisée permet 

de soutenir l'exercice par les collectivités locales de leur 

droit à la responsabilité. Elle est un facteur de réduc-

tion du fossé entre le "sommet" institutionnel (capital, 

pouvoir, connaissance) et la "base". 

La plupart des collectivités locales haïtiennes est con-

frontée aux mêmes difficultés pour s'engager ou déve-

lopper leur coopération décentralisée : 

➢ Méconnaissance de l'objet, des mécanismes, des 

dispositifs possibles de la coopération décentrali-

sée, 

➢ Méconnaissance de la place des relations finan-

cières dans le partenariat. 

➢ Faiblesse ou absence de capacités à négocier avec 

des partenaires : pas de priorisation de ses actions 

par la collectivité locale haïtienne, pas de perspec-

tive de développement de son territoire (pas de 

plan communal de développement, perspectives 

d'avenir floues, sous-estimation des potentiels et 

des ressources locales …) 

➢ Faiblesse des capacités institutionnelles : gestion 

administrative et financière, reddition des 

comptes, maitrise d’œuvre, passation de marchés 

➢ Pas de mécanisme d'inclusion des habitants dans 

la dynamique de coopération décentralisée. 

Pétion-Ville, 12 février 2014: Le GAFE et la déléga-

tion de l'Union européenne en Haïti ont procédé au 

lancement du premier Atelier de travail des acteurs de 

la coopération en Haïti. 

Cet atelier visait à définir la coopération décentralisée, 

présenter les expériences vécues de la Communauté des 

Municipalités de la Région Palmes et de l’Association 

des Maires de la Grand-Anse et définir un programme 

concerté entre les acteurs de la coopération décentrali-

sée. 

Une centaine de participants représentant des collecti-

vités territoriales 

haïtiennes et étran-

gères, des opéra-

teurs, des bailleurs 

de fonds et des ser-

vices de l’Etat ont eu 

à proposer des axes 

stratégiques pour le 

renforcement des 

collectivités territo-

riales haïtiennes afin 

d’en faire des inter-

locutrices crédibles 

et fiables. 

Pour l’Union euro-

péenne, cet atelier 

s'inscrivait dans le 

cadre des pro-



Professeur Jean Rénol Elie, de la 
Faculté des Sciences Humaines 
 

Me Carmel Jean-Baptiste du MICT 
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grammes d'Appui à la gouvernance et à l'investissement 

local (AGIL) et du programme Acteurs non étatiques 

et Autorités locales (ANE-AL). A l'occasion du lance-

ment de cet atelier, l'ambassadeur de la délégation de 

l'Union européenne en Haïti M. Javier Nino Pérez a 

fait la déclaration suivante: "Le renforcement des capa-

cités des collectivités locales demeure essentiel à l'im-

pulsion d'un développement qui soit issue de la base et 

ancré dans la réalité socioéconomique locale. Les résul-

tats de ce partage d'expériences, favorisée par la tenue 

de cet atelier entre différents acteurs de la gouvernance 

locale haïtienne, contribuera à terme à consolider le 

rôle des collectivités locales dans la conception et la 

mise en œuvre de politiques de développement." 

David Tilus à la tribune pour la mise en contexte de l’atelier 

Carolina Santrich Badal, rChargée de mission pour 

David Tilus répondant aux questions de la presse 

Oscar Jean Ronald et Dupner Clément, Députés 

Yves-André Wainright, Alphonse Francis et Théodat Jean-Frantz, 
Rapporteurs des travaux en groupes 
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L’appui à la mise en réseau des organisations de femmes 
de Kenscoff se déroulera sur 12 mois, de mars 2014 à 
janvier 2015. Le budget de 78 944,60 euros sera financé 
à 95% par l’Union européenne et à 5% par Salon-de-
Provence.  

Le constat est sévère. En consultant les organisations de 
femmes de Kenscoff, on touche du doigt une réalité 
cruelle. 

Kenscoff, même si elle est incluse dans l’ère métropoli-
taine, est une commune majoritairement rurale, comp-
tant cinq sections communales très vastes où l’habitat 
est très dispersé. De ce fait l’accès à de potentiels ser-
vices d’aide aux femmes est quasiment inexistant. D’au-
tant que le manque d’éducation des filles les conditionne 
à supporter l’insupportable violence ordinaire. On parle 
bien ici de violence ordinaire car il est malheureusement 
assez banal qu’un homme frappe ou batte sa femme, ou 
viole en toute impunité car cet homme est une autorité 
reconnue (ou non) et que la loi du silence s’applique. 

En rencontrant les 15 organisations de femmes et la Fé-
dération des Associations de Femmes Actives de 
Kenscoff (FAFAK), il est possible de mesurer la gravité 
de la situation pour les femmes et les jeunes filles. 
D’abord l’éducation des garçons est privilégiée sur celle 
des filles à qui on réserve les corvées laborieuses. En-
suite les cas de mariage arrangé par les familles sont en-
core assez fréquents et la jeune mariée doit se soumettre 
à l’autorité de son époux. Par manque de soutien psy-
chologique et judiciaire, et par manque de moyens éco-
nomiques, les femmes se résignent à subir les violences 
conjugales. Il faut dire que, selon les témoignages reçus, 
les femmes militantes qui tentent de venir en aide aux 
victimes sont parfois menacées par les auteurs des actes 
qui jouissent de l’impunité et bénéficient de la loi du 
silence. Enfin souvent les femmes sont influencées par 
leur mari pour voter, d’autant que les candidats préfè-
rent acheter les votes plutôt que de défendre des valeurs 
telles que le droit des femmes et des enfants dans un 
programme électoral. Ce n’est pas vendeur ! 

De ce fait les femmes qui prennent le risque de s’enga-
ger en politique sont peu nombreuses. 

Sur Kenscoff il n’y a pas de statistiques sur les violations 
des droits des femmes, comme un peu partout dans le 

reste du pays du fait de la loi du silence et l’éloignement 
géographique. Avec un réseau bien structuré autour de 
la FAFAK, du Centre d’Initiatives Communal de 
Kenscoff et du Comité de Gestion Communal, il y aura 
la possibilité, à moyen terme, de mettre en place un sys-
tème de veille en concertation avec les services sociaux, 
médicaux et judiciaires de la commune. 

Le réseau ainsi constitué et consolidé pourra appuyer et 
alimenter la concertation nationale contre les violences 
faites aux femmes. 

Appui à la mise en réseau des organisations de 
femmes de Kenscoff  

Objectifs: 
➢ Promouvoir les actions des organisations de 

femmes de Kenscoff dans la promotion des 
droits de la femme à Kenscoff 

➢ Renforcer la participation des femmes à la vie 
publique et politique à Kenscoff 

➢ Créer un espace de dialogue entre les femmes, 
les hommes, les organisations et les pouvoirs 
publics sur la promotion des droits de la femme 
à Kenscoff 

 

Résultats attendus: 
1. Les capacités de 20 représentantes de 10 orga-

nisations de femmes de Kenscoff sont renfor-
cées  

2. La visibilité des actions des organisations de 
femmes de Kenscoff est améliorée 

3. Les autorités locales de Kenscoff sont sensibili-
sées aux droits de la femme  

 

Activités principales: 
1. Organisation de 10 jours thématiques de for-

mation sur les droits de la femme pour les 
cadres des organisations de femmes, les autori-
tés locales et judiciaires de Kenscoff 

2. Organisation de 5 débats publics sur les places 
publiques des sections communales de 
Kenscoff et au CICK 

3. Organisation d’une foire-exposition et d’une 
marche par les organisations de femmes de 
Kenscoff 

4. Organisation d’une Rencontre Intercommunale 
sur les droits de la femme  
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Carnet de Route du Président du GAFE... 
En route pour la Turquie 

Du 22 novembre au 03 décembre 2013, David Tilus a effectué 
son premier voyage en Turquie, à la demande de la mairie de 
Kenscoff pour représenter la commune au salon « Turquie—
Monde: Pont de commerce 2013 ». Il avait pour mandat 
d’intéresser les investisseurs turques aux potentialités de 
Kenscoff. 

Il a profité de son séjour pour rencontrer le Directeur de la 
commune de Gebze pour envisager une coopération 
décentralisée avec Kenscoff. Enfin David est entré en contact 
avec une organisation du nom de Kimse Yok Mu pour apporter 
un support financier au Centre d’Initiatives Communal de 
Kenscoff (CICK). 

David devrait conduire une délégation haïtienne pour une 
nouvelle mission, en mars 2014. 

Kimse Yok Mu est une organisation non-
gouvernementale turque fondée le 18 janvier 
2002. Kimse Yok Mu bénéficie du statut 
d’Association de Bien Public, accordé le 19 
janvier 2006 par le Conseil des Ministres 

(décret n°2006-9982). Un autre décret (n°2007-11683)  lui permet de 
récolter des dons sans autorisation préalable des autorités publiques 
depuis le 6 février 2007. Couronnée le 10 août 2008 par le Prix de 
Haute Servitude de la Grande Assemblée Populaire de Turquie, Kimse 
Yok Mu est membre du Conseil Economique et Sociale des Nations 
Unies (ECOSOC) et bénéficie depuis le 15 juillet 2010 du statut con-
sultatif spécial d’ECOSOC. Kimse Yok Mu a 41 filiales en Turquie et 
exerce ses activités dans le domaine de l’aide humanitaire dans 97 pays. 

Exercice de speed dating avec des investisseurs turques 
pour David Tilus! 

David et Ahmet Kisbet, Directeur 
de la mairie de Gebze David et un groupe d’investisseurs originaires de plusieurs pays 
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Carnet de Route du Président du GAFE... 

Destination Chicago... 

À l’initiative de la Pan African Association et de l’Asso-
ciation Nouvelle Image d’Haïti, David Tilus a été invité à 
prononcer une conférence à Chicago le 11 janvier 2014. 

Du 10 au 15 janvier il a donc affronté le froid glacial 
pour intervenir comme demandé et pour tisser des liens 
de partenariats avec des organisations américaines et des 
organisations de la diaspora, .notamment pour le finance-
ment du Centre d’Initiatives Communal de Kenscoff. 

Cette conférence voulait permettre aux étrangers qui re-
gardent Haïti de l’extérieur ainsi qu’aux fils et aux filles 
d’Haïtiens de la diaspora qui n’ont jamais connu ce pays 
d’avoir une meilleure connaissance d’Haïti. Des tables 
rondes et des conférences-débats ont constitué l’essentiel 
du programme. 

L’historien haïtien Leslie Balan-Gaubert est également 
intervenu sur l’importance de connaître Haïti historique-
ment, géographiquement et culturellement. David a parlé 
de décentralisation et de développement local ainsi que 
du rôle de la diaspora dans le développement des terri-
toires. 

Lors de son séjour, planifié par Marleen Julien (qui avait 
passé trois mois à Kenscoff pour un stage sur le tou-
risme), David a eu l’occasion de rencontrer plusieurs res-

ponsables asso-
ciatifs tels que 
Patrick Augus-
tin, de la Pan 
African Associa-
tion, Melineh 
Kano de l’orga-
nisation Refugee 
One, et les 
membres du 
Congrès Haïtien 
pour Fortifier 
Haïti et de 
l’association Men 
Kontre. Il a égale-
ment rencontré 
le Consul Hon-
o r a i r e  d e s 
Comores à Chi-
cago, Monsieur 
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David, durant son intervention 
sur la décentralisation et le développement local 

David Tilus, Melineh Kano et A. Patrick Augustin 
pendant une séance de travail 

Visite de David Tilus au Consulat d’Haïti à Chicago David Tilus avec le Consul d’Haïti à Chicago, 
Lesly Condé 
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En bref... 

Le Conseil d’Administration du 
GAFE s’est réuni 

Le Conseil d’Administration du GAFE 
s’est réuni le 18 novembre 2013. La pro-
chaine réunion est prévue le 16 mars 
2014. 

Plate-Forme Haïti de Suisse 

Du 06 au 12 janviers 2014, Edith Kolo 
Favoreu et Charles Ridoré étaient en 
mission en Haïti. 

Le 08 janvier 2014, le GAFE s’est vu 
confier par la Plate-Forme Haïti de 
Suisse, l’animation d’un atelier de ré-
flexion sur l’impact du contexte sur les 
activités des partenaires, leur perception 
des activités de la PFHS en Haïti et les 
perspectives. L’atelier s’est déroulé dans la bonne humeur avec une vingtaine de participants. 

Un atelier de réflexion avec les représentants d’organisations haítiennes, partenaires de 
la PFHS ou de l’un de ses membres et d’organisations suisses en Haïti 

La Section France bouge... 

Annette Pochon, lors de son séjour en Haïti, a été mise à contri-
bution ce dimanche 23 février 2014! 

Comme cordon bleu, elle a relevé le défi de préparer un menu 
« Bœuf bourguignon » pour une trentaine de clients au Centre 
d’Initiatives Communal de Kenscoff. 

Agrémentée d’un troubadour local, l’ambiance était très agréable 
et les convives satisfaits. 

Le modeste bénéfice de l’opération va directement dans les 
caisses du CICK! 
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GAFE 

Fermathe 53 #53, Route de Kenscoff 

Kenscoff, Haïti, W.I. 

Tél: (00 509) 2813-0759 

 

“Section France” du GAFE 

Espace Pyramide, c/o OACL 

2 avenue de Basingstoke, 

61000 Alençon, France 

Tél: (00 33) 2.33.32.18.32 

 

Mél: gafe_haiti@yahoo.fr 

Internet: www.gafe-haiti.org 

Le livre: 40 USD 

Le CD interactif: 15 USD 

Ils s’engagent, ils témoignent… 

Je m'appelle Pierre Rapp et 
j'habitais 18 ans à Alençon, 
où j'ai travaillé comme pas-
teur, missionnaire. Je suis 
marié avec Sigrun et père de 
5 garçons. Je suis en France 
depuis 1991. 

J'ai rencontré David, le Pré-
sident du GAFE lors d'un 
forum des associations à 
Alençon. Très vite, nous 
avons sympathisé et constaté 
que nous faisons partie du 
corps du Christ, de son 
Eglise sur cette terre. La 
mission allemande, qui m'en-
voie en France, entretient, en plus de l'évangélisation et implan-
tation d'églises dans environ 26 pays avec 260 collaborateurs, un 
fort intérêt au développement et à l'aide sociale. 

Nous sommes donc encouragés aussi dans le domaine des asso-
ciations humanitaires à apporter notre pierre à l'édifice pour 
aider là où nous pouvons. 

Le séisme en Haiti et toute l’aide qu'a apportée la “Section 
France” du GAFE, m'ont impressionné et encouragé à y par-
ticiper. Très vite, j'ai pu trouver ma place au sein de l'association 
et constater que mon écoute et mon souci d'une bonne entente 
au sein de l'association ainsi qu'une efficacité pour mener les 
projets et les faire aboutir, me tenait à coeur.  

En tant que chrétien convaincu, je sais aussi, que tout projet 
humanitaire ou social peut se maintenir pendant un certain 
temps par la force humaine et la conviction personnelle. Mais 
dans la durée, une fidélité et un maintien de l'effort ont besoin 
d'être accompagnés par la prière. Dans ce domaine, j'ai toujours 
encouragé et j'encourage les chrétiens que je connais, à prier et à 
donner pour la cause de l'association. Là, où c'est possible pour 
moi, j'en parle aussi dans mon pays d'origine, l'Allemagne, des 
projets et besoins du GAFE.  

Ayant quelques notions de comptabilité et étant consciencieux 
dans les questions des finances, l'association m'a demandé 
d'épauler la trésorière, ce que je fais selon mes disponibilités.  

Peter RAPP 
Coordonnateur adjoint et Trésorier de la « Section France » du GAFE 


